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L'ECHEANCE lVI VIENT 
ET LE CHOIX DES TRAVAILLEURS 

L'1ntrans1geance au pouvo1r, ~es 

attaques conjuguées de l'Etat et du Patronat, 
leur volonté délitérée de freinage de l'en
semtle des mesures sociales n'ont pas endi
gué la lutte des travailleurs, le méconten
tement grandit. Cette attitude gouvernemen
tale et patronale conduit rrême en toujours 
plus grand nom l.re les travailleurs à s' intér-
roger sur la nature du actuel et sur 

son incapacité à répondre leurs tesoins. 

Les travailleurs du CNRS en ce dé
tut d'année 73 peuvent mesurer cette intran
sigeance. C'est en effet la 1ère fois au 
CNRS qu'une rèponse donnée par la Direction 
sur 1 • état d'avancement des revendications· 
réduit à néant le contenu des textes. C'est 
bien ce qui s'est produit pour le statut, la 
prime •• dernièrement. Cette réponse, c'est 
la réponse de l'Etat qui est le reflet d'une 
société en crise, dans laquelle les travail
leurs du CNRS ne sont pas isolés des autres 
travailleurs. 

Dans le secteur de la Recherche et 
de l'Université, le gouvernement en rompant 
les négociations en cours, en revenant sur 
les engagements antérieurs heurte de front 
les personnels de l'Administration, Universi-· 
taires, Bitliothécaires, de la Recherche et 
de l'Enseignement Supérieur. Cette attitude 
véritablement provocatrice a amené la ripos
te énergique de toutes les organisations syn
dicales de la Recherche et·de l'Université 
au cours de la semaine d'action et de grève 
du 4 au 9 Décembre dernier. 

Le mécontentement général des tra
vailleurs face à l'auçmentation des prix se 
pose avec acuité pour les agents de la Fonc
tion Pullique dont le niveau des traitements 

est resté constamment au-dessous de celui 
des prix. La décision unilatérale du gouver
nement de majorer les traitements de 1,50% 
au ~/1/73 ne fait que confirmer cette ana
lyse. Pour l'année i972, le pouvoir d'achat 
des agents de la Fonction Publique s'est dé
gradé tout au long de l'année, la hausse des 
traitements atteint le niveau de 8% en mo
yenne alers gue la hausse des prix est selon 
l'indice des prix de la CGT de 9,4% pour 
l'année 1972. 

Pour 1973, les propositions gouver
nementales concrétisent le refus de relever 
le minimum de rémunération et aloutissent à 
une nouvelle détérioration plus grave encore 
du pouvoir d'achat en 1973, dans un disposi
tif comprenant un léger saupoudrage de mesu
res diverses, et le refus de toute nouvelle 
mesure catégorielle générale. 

Les mesures du gouvernement répon
dent aux exigences du grand patronat qui jus
tifie avec le pouvoir le freina()e· des sa
laires en attribuant la responsal:.ilité de 
l'inflation aux travailleurs. Or ce sont 
précisément les salariés, les couches labo
rieuses de la population qui les premiers 
sont les victimes de la hausse des prix abrs 
que gains de production et de productivité 
devraient permettre d'assurer aux travail
leurs la progression de leur pouvoir d'achat 
sans hausse des prix. 

Le gouvernement, après avoir favori 
sé l'inflation, pour accroître les rentrées 
fiscales par le biais de la TVA, tente de 
faire croire qu'il est décidé à la combattra 
La mascarade sur la laisse de la TVA, annon
cée a grand renfort de publicité, et précé
dée d'une importante augmentation des prix 



aloutit : 
1°) A une réelle augrr.entation des prix, 

dénoncée, de toutes parts, par les ven-
deuses, les contrôleurs syndicalis
tes. 

2°) A une tentative, du gouvernement, de 
se donner une coloration sociale, 
par la publication à la veille de la 
consulation électorale, d'un indice 
des prix légêrement en baisse. 

Cette politique poursuivie par le 
pouvoir en place était préconisée par le 
VIè plan. 

Au CNRS, l'importante dotation 
budg~taire réservée aux ATP sans cesse 
croissante au fil des années témoigne tien 
dans le cadre des agences d'objectifs de 
la volonté du pouvoir d'intégrer la Recher
che dans sa politique économique et finan
cière et de l'asservir aux fluctuations de 
la conjoncture économique. Les options 
scientifiques traduites en termesd'o~ctifs 
et de programmes avec immixtion de l'Etat 
dans les secteurs concurrentiels, le· déve
loppement de Recherches sus cep ti Ues d'être 
immédiatement rentables opérent une sélec
tion vigoureuse des laboratoires. Cette 
politique directive qui passe par-dessus 
les instances élues se traduit aussi pour 
les personnels par une dépréciation 'des con
ditions de travail et une dénaturation du 
travail scientifique. 

Par rapport aux réponses négatives 
à nos revendications il y a lieu de dépas
ser le niveau des Directions, cela est pas
sille ; l'élévation qualitative et quanti
tative des luttes dans la période récente 
nous montre que les travailleurs de notre 
secteur prennent de plus en plus conscience 
de la convergence de leurs luttes spédfiques 
avec celles des autres catégories de trava
leurs, ils prennent également de plus en 
plus conscience des causes profondes de 
leurs difficultés et pensent que des solu
tions fondamentales à leurs problèmes pas
sent par une autre organisation économique, 
sociale et politique de la société. 

Cette profonde aspiration se trouve 
d'ailleurs concrétisée par l'existence du 
programme comrrun qui suscite un immense es
poir chez les travailleurs. L'union de la 
Gauche sur un programme au contenu de classe 
est une réalité ; le choix exite donc, pour 
tous les travailleurs et les masses popu
laires entre : l'assujétissement actuel au 
~rand capital financier et la démocratie 
économique et politique proposée par le pro· 
gramme commun de la gauche. Face à ces pers
pectives, gouvernement et patronat utilisent 
tous les moyens, renouvellent. leur campagne 
de collalcration de classes : après les con·· 
trats de progrès, la nouvelle société, c'est 
la société participative qui est annoncée 
par le Ministre des Affaires Sociales. 

Face à cette campagne idéologique, 
le SNTRS dans la CGT participe à cette gran
de bataille d~dées qui constitue dans les 
circonstances actuelles un des aspects les 
plus importants de la luttte de classe. 

L'échéance électorale qui vient 
quelqu'en soient les résultats, est un élé
ment d'appui à nos luttes. L'importance du 
choix à faire en Mars prochain n'échappe pas 
aux travailleurs, le vote constitue un pro
longement de notre action syndicale. Mais si 
nous pensons que la prochaine consultation 
prolonge les luttes actuelles, en aucun cas, 
elle ne saurait atténuer notre volonté de 
voir satifsaire nos légitimes revendications. 
Et comme l'indique la déclaration de la com
mission exécutive confédérale du 10 Juin : 

"Tout en powr...6uivaYt.t quotidü .. n.nemen.t, MU.6 
tU oOJtmU a.pp!t.op!UlU, .6011 a.etivli.é powr. .f.a: dénel1.6e 
du !t.evencüca:U.on.6, ta. CGT enga.ge .toutu .6U nOI!.eU 
da.l1.6 la. lu.t.te pouJL le ~ou.t..i.en du p!t.og~t.amme eommun. 

EUe utime que da.l1.6 .tu que.tquu .6emahtu 
qui v.iennen.t, .te moyen .te plu.6 en Mea.ee d' a.g.i!t. pouJL 
.tu .in.té~t.êù du .6a.iaJr1..é.6 u.t de .tl!.ava..i.UM à. i.a: .v.ie
.to.il!.e de la ga.uehe unie" . 

S . Sli .. RRAZ IN 

Secrétair~ Général 

LE SNTRS-CGT A ETE REÇU 
PAR LES PARTIS SIGNATAIRES 
DU PROGRAMME COMMUN DE GOUVERNEMENT 

La démarcue du SNTP.S -cGT auprès des partis de gauche, pour leur demander des pré ci.:. 
sions sur la partie du programme consacrée à la Recherche Scientifique et ses personnels, 
s'inscri~ dans la ligne des décisions du Conseil Syndical National du 29 Septembre, 

En décidant d'apporter avec toute la CGT son soutien motivé au programme comrou~ de 
la gauche, le Conseil National du SNTRS souhaitait également approfondir certaines questions 

1 relatives à nos revendications spécifiques avec les signataires et ortenir d'eux des engage
ments précis. 

Voilà qui est fait et bien fait, puisque les discussiors avec le Parti Communiste 
Français et le Parti Socialiste ont montré une profonde convergence de vue avec notre Syndicat 
sur la situation actuelle de la recherche, wais surtout elles ont confirmé que le programme 
comportait les revendications essentielles des travailleurs de la recherche notamment : la 
TITULARISATION. 

Les engagerrents précis pris par nos partenaires sur l'ensemble de nos revendications, 
sur la consultation constante des syndicats dans le cadre d'un changement profond de politique 
qui permettra d'essor de la recherche, confirme que les travailleurs scientifiques ont toutes 
les raisons de soutenir et d'assurer la victoire du programme commun. 
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"La !téo.t.Mation d'urie d~maCJtati.e économique et poLitique, ;., 'appuyaf'lt J..U!t le. .&ou,U.en papulai.Jr.e. u pM
Ucu.U.~!temef'lt cell.U du .t!ta.vtUlle.UM ... imp§ue.l'a.llianc.e. du p~ de.gauche .&U!t la ba;.,e. d'un p!tag!tan:me. cam

"'un de. aauve.Jtn,e.mef'lt'> c7 passage du document d'orientation adopté par notre XIIIè Congrès en Mars 
1972 est auJ~urd hu~ devenu une perspective concrète. Il dépend de nous tous qu'elle· se réali
se pour le b~en de tous les travailleurs. 

Guy DUPRE 

Secrétaire Général adjoint ---
COMMUNIQUE COMMUN VES VELEGATIONS VU S.N.T..R.S.-CGT 

ET VU PARTI COMMUNISTE FRANCAIS 

Le Se.CJté.:ta.Jr..ia,t du Syndica,t Na,tianal du T~tavaiUe.uM 
de la Re.c.he.~tche Sc.ie.f'lti6ique. (CGT), candtLi:t pM 
Se.!tge. SARRAZIN a !tenc.on.tlté le 5 Véce.mb!te 1912, une 
délégation du Pa!tti Communihte. F!tançaif.l, campa.&é.e. 
de. Pie!t!te. JUQUIN et Jaë METZGER. · 
Le;.. deux délégatiaM tienne.f'lt à. Muligne.!t l' .ûnpa!t
tance. du p!tag!tamme. commun de. gouve~tne.me.f'lt de;.. p~ 
:le gauche. poUl!. la vie nationale en géné!tal, u paUl!. 
la Reche.~tche. Sc.ienti6ique. u Technique en pa!tticu.
.Ue.~t. La. C!tif.le. agg~tavée de. la Reche.~tc.he., da.M nat/te. 
pay.&, mont/te. l' U!tge.f'lte néc.e;...&iU d'un c.ha.nge.me.rtt p!r..0-
6and de. poLitique. que. le p!tag!tamme. commun !tend pM- · 
t~ible.. Le..& .t!ta.vtUlle.UM .&c.ienti6ique;.. of'lt toute;.. lu 
Jta.i.&on.6 de. Mute.ni!t c.e. p!tog!tamme. : aujaU!td' hui pi'Jt•Jr 
qu'il l' e.mpo!tte., de.ma.in poUl!. qu'il .&oit pleinè.me.f'lt 
Jtéo.t.Mé. dan.& le c.ad!te. d'un dévelappeme.f'lt de. la. vie 
dé.mac.Jta,tique. u d'une c.aMulta,tion c.aMta.nte. de;.. .&yn
dic.atf.l. L'union .&a.M exc.lU6ive eJ..t la condition de. 
(!efte. t~ta.M6a!tma,tian. 

PoUl!. .&a. pa/tt, le. Pa!tti Cammunihte. f~ta.nçtU.-6 c.an6i!tme. 
ll.Otamme.f'lt : 

1") Le. p!tag~tamme. commun acc.o!tde. une plaée. p!t~
pondMaf'lte. aux o~tga~me;.. public..& de. !te.c.he.~tc.he. Le. 
Cen.tlte National de. la Re.c.he.~tc.he Sc.ie.f'ltiO-i.que., l INSERM 
u le;.. Mga.nif.lme;.. a.nalaguu c.oMtitue.rtt un paA:entiel 
indi6pe.n.6a.ble., q!.U de.v!ta êt!te développé en 6onc.tion 
de. la néc.e;...&ité. paUl!. natlte. pa.y.& de. wpo.&e.Jt d'un 
nomb!te. .ûnpo!ttant de t!tava.ille.Ult.6 oc.c.upê.& à. te.mp.& 
complu aux tâc.he;.. de !tec.he.~tc.he.. Le CNRS M.&U!te.Jta la 
ge;..tion de. to/JÂ le;.. pe.Jt.6anne.l6 qui dépende.f'lt de. l!.U, 
y c.ompw de. c.e.ux qui t!tava.ille.rtt da.M lM IMtitutl! 
na,tianaux. 

2 "l L' e.M Olt de. la. !tec.he.~tc.he. .ûnplique. un e.M e.mble. 
de. mMU!tM poUl!. ac.CJtaUtr.e. le. nomb!te. du pe.Jt.6anne.l6 et 
amélia!te.Jt le.UM c.ondition.6 de. .t!ta.vail et de. vie. Il 
c.anvient de. Jte.c.onna.Utr.e. l'edf.ltenc.e. d'un mé.tie.!t de. 
.t!ta.va.ille.U!t .&c.ie.ntifiique.. 

SaM aA:tend!te la p!tOmulga,tian éventuelle d'un .&taA:ut 
unique. de;.. pe.lt.6anne.l6 du CNRS, le. gouve~tnemettt de. la 
gauche. unie dev~ta éta.bw., a pMtilt d'une négociation 
avec. lu .&yndic.a.tf.l un .6taA:ut du c.he.~tc.he.UM u un Ma.
tut de;.. ingé.ttie.U!t.&, tec.hnic.ienf.l è.t a.dmini.6tltati6.&. 
Va.M l' if'lté.!tU même du t!tavail .6 c.ie.nti6-(.que., c.e. ;.,ta.
tut gMantiJta à. toU6, en pa/ttic.ulie.Jt, la titula.Wa
tian et la .&é.c.U!tité d'emploi. La 6a!tmation pe~tma.ne.nte. 
étan;t ouve.Jtte enùec.tivemettt a toVÂ, nul ne .6e.Jta limi
té poUl!. toute. .&a vie a .&a qua.U6ic.a,tion initiale ; 
du pMJ..e.~teUM eu.Ue.I!.Ont entite le;.. deux ;.,ta,tut.&. Lcr. 
.&itua,tion de. c.ha.que c.a,té.go4ie. de. pe.lt.6onne.l6, y c.om
pltif.l c.e.Ue. du a.d~t.Jr.ati6.&, ;., e.M améliMée .a la. 
6oi.6 pM l' é.Uva,tion gé.nMale. du niveau de vie et pM 
de;.. avantagu c.aMMponda.n.t-6 a.ux be;..ow .&pé.c.i6-(.quu 
de la Rec.he.~tc.he. 

PMi.&, le 5 Vêc.emb!te I912 

COMMUNIQUE COMMUN VES VELEGATIONS VU S.N.T.R.S.-CGT 
ET VU PARTI SOCIALISTE 

Le Se.CJtl:ta.Jtia.t National du Syndic.tU: Na.ûonal du T~ta
vaiUe.UM de la Re.c.he.!tc.he. Sc.ie.nti6ique., !te.p!té.&e.nté 
pM G. BERNET, A. CHANCONIE, G. VUPRE et J.P. RICCIOt 
a. !te.nc.on.tlté le. 21 Vé.c.e.mb!te. 1912 une. délégation du 
PMti Soc.io.t.Mte. c.ompot~é.e. de. Gé.JtMd JAQUET, Se.CJté.
tailte. Na,tional, Mau.!tic.e. BENASSAYAG, Memb!te. du Comité 
Vilte.c.te.u!t u Lou.-i-6 CHAPENET, Se.CJté.tailte. de. RA. Comw~ 
.&ion Re.c.he.~tc.he.. 

LM deux dé.lé.ga,tiaM .&e 6é.lic.ite.f'lt de. cette e.nt!te.vue. 
qui c.aMtitue. l'amo!tc.e. d'une. !té6le.xion c.olle.c.tive 
de;.. Syndic.atf.l u du P~ de. Chauc.he. .&U!t la. mi.&e. 
en plac.e. du PMg~tamme. Commun da.M le. .6 ec.te.u!t de la 
Re.c.he.~tc.he Sc.ienti6ique.. 

Le. Pa.Jtti Soc.iaUf.lte indique., que. d~.& la p!te.mi~!te. 
année. de. Ug4laA:U!te : 

Le. poU!tc.e.ntage. du P.N.B. c.on6ae!tê a la Re.c.he.Jtc.he. 
Sc.ie.nti6ique. .&e.Jta po!tté. à. 2, 5 % au mo..i.M, 

- une table !tOnde !téu.ni!ta. toU6 lM Syndic.a.tf.l u 
lM P~ de. Gauc.he. .6U!t lu Mpe.c.t.& -6péc.i6iquM 
de. la Re.c.he.~tc.he. Sc.ienti6ique. et .&U!t la !teJ..tltuc.tu
!tation néc.e;..6ai.Jr.e da.M c.e. .6 e.c.te.U!t. 

Le PMti Soc.iali6te ..i.Mi.&te. vivemef'lt .&U!t la né.c.M.&i
té de c.oo!tdonne.lt la !te.ehe.~tc.he 6ondame.Male et la !te.
ehe.~tc.he. appliquée., u d' e.n M.&U!te.Jt la litti.6on a.vee 
la !te.c.he.~tc.he. de déve.voppeme.nt. La e~té.ation d'une. 
.tltJtuc:tU!te. du type. "CaM e.il Su.pé.4ie.u!t de la. Re.c.he.~tc.he.: 
Sc.ie.nti6.ique.", où lu me.mb!tU ~ .&e.JtO;'t maja/ti.,. 
tai.Jr.u et ll..e.p!té-6e.nte.!tont le ;.,ec.teu/t .&cief'lti6ique u 
le. .6 ec.te.U!t é.eonomique, -!leM l' ..i.Mtltument M.tle.ntiel 
de. c.e.tte c.oo!tdination. 

Le. Pa.Jr.ti_ So c.io.t.Mte. indique qu'il <U>t néc.M.&ai.Jr.e 
d' inc.lU!te. da.M lM Un.ive.Jt.6ité.& un e.Me.ignement .&u.pé.
!tie.U!t te.c.hnique., qui poU!tltait êtll..e. donné e.n pMtic.u
lie.Jt pM lu che.~tc.he.uM, ingéttieUM u tec.httic.ie.n.6 
du CNRS. 

En c.e. qui c.onc.e~tne. lu .&ta,tutl! du pe.Monnw, le. 
PMti Soc.io.t.Mte. -!le dé.c.lMe 6a.va!table. à. la. titula.Jti
.tlation dM c.he.~tc.heU!t.&, ingénieUM, te.c.hnic.ieM et 
ad~t.Jr.a.û6.& du CNRS, de. l'INSERM u de;.. INSA U 
a l' inté.a!tation du pe.lt.6anne.l6 haM-.&taA:ut. CU -6ta
tuû de. Pe.1t.6onne.l6 Pe~tmane.nt.& de l' Eta,t de.v!tof'lt pe.!t- · 
mUt.Jte le. pa..&.6age. !téc.ip~oque c.he.~tc.heUJt.-te.chnic.ien, 
mai.& itUÂÛ la. paM.ibilité. d'une pa/tt de pa!ttic.ipe.Jt 
aux tâ.c.hu d' e.n6 e.igne.me.f'lt, dr autlte pa/tt de. .6 uiv!te le. 
p!tolonge.ment indu.6tltiel de.;., !tê.&ultatf.! de la !tec.he.!t
c.he. 6ondamerttale. u a.ppUquée.. 

Le. PMti Soc.io.t.Mte e.&t d'a.c.c.o!td a.vec. le. SNTRS .&Uit 
la néeu.&ité que eu .&taA:ut.6 de. titulailte. M.&U!tef'lt 
la ga.Jta.ntie. de l'emploi, un dé.!touleme.nt de. c.Mlti~!te 

'vé4itable et de;., !témuné!tatian.6 c.olt!t~pponda.nt.& aux 
quaU6-(.c.a,tioM du .inté.I!.U-6 é.-6 • 

Le CNRS Méu.!te.Jta la. gMtion de. tOVÂ .tle.f.l pe.lt.6onne.û, 
y c.ompw c.eux de. .&M IMtitut.& Nationa.ux. 

Pa.4i.&, le 21 V~c.e.mb!te. 1912 
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les <<mo~ens et ressources>> 
du Programme Commun 

Le I lT< ~·arr c C:orr.~:t>n contient ur:. 
grand r.on,l:re èE;; 'E.S'.,.res sociales favora lles 
aux travailleurs, r..ot.ëH"Jl'ent, Sf'~Ic à 1000 F, 
retraite à 60 ans pour les hornr.·.es, 55 ans 
pour les fcr.~es, avec BOO F de pensior. rrin~ 
rrurn. Recouversion ec la pension sur un des 
êpou~à 60% de la retraite de la personne 
décédée. 
Le retour au remboursent:nt C:es soins n·édi
caux à 80 % et lOO % puis rrogressivernent 
la gratuité de ces soins. 700.000 logements 
construits rar an (dont 3/4 f~I.M) • Gratuité 
des études, livres et fournitures scolaire~ 
transports scolaires. Tarifs des transports 
limités et cartes payé~ par les employeurs, 
amélioration ces transports en commun, créët.-· 
tion de 1000 crêches, etc .. etc .• (Voir la 
V.O. spéciale Prograrrr;e Cowr.un 1' 0 H68). 

Il est donc logique de se poser la 
question : Et les ressources ? Où le gouver
nement va-t -·il trouver l'argent nécessaire? 

Bien sûr le pouvoir actùel tente, 
en vain, de faire peur en prophétisant l'éc· 
roulement de l'économie si le ~roqramme c~
mun est appliqué, (Sans pouvoir le prouver!) 
En outre ce même pouvoir ne lésine pas sur 
les promesses démagogiques (par exemple ! 
Provins) • Comment qualifier autrement que 

tassement électoralistes ces promesses faites 
par le premier Ministre J car le VIè plan 
(qui va jusqu'en 1975) n'a pas inscrit dans 
ces ruts le réalisation de ces mesures et 
ce V!è plan a été rédigé et adopté par la 
majorité actuelle. En outre le rudoet 1973 
n'a pas prévu non plus la réaliBation deces 
mesures (alots que la CGT a mené la tatail
le pour une autre politique et notamment 
pour l'inscription de mesures sociales au 
plan) • Et le pre~ier Ministre sort tout 
un catalogue à 2 mois des élections !!! ... 
les travailleurs ne sont pas dupes. 

Voyons sérieusement ce prorlème. 
Le prol:lème des "moyens" du pro

gramme cornr:a;;n doit être atordé sur 2 tal·
leaux : 

1 le gâchis des richesses fait par le 
pouvoir actuel 

2 - les ressources nduvelles 

1 - Le gâchis actuel des richesses natio-t 
na les 

des exewples 

- les fruits et légumes 

entre 1967 et 1971 il a êt~ détruit en 
France 6!9.000 tonnes de fruits et lé
gumes (Minist~re de l'Agriculture). 
Pendant ce temps des willions de gens 
doivent se priver de ces fruits et lé
gumes. (pommes, tomates, pêches, poi
res .. l . 

entre 1962 et 1970, l'ense~lle des 
lranches industrielles aurait travajl-
16 en moyenne à 19 l en dessous de sa 
capacité "machines" install~e. Il y e 
donc une st~rilisatict de rrês de 1/5 
des car.acités de production, ce qui est 
éncrrre (stztistique de l'INSEE). 

les dépenses militaires 

elles avoisinent 5,5 ~ du PNE soit le 
chiffre de 40 ~illiards oe Francs. Ça 
représente 800 F en rroyennë-par-an, par 
haritant rour ces dépenses .. ~t en 
rlus ce secteur de l'armel"lent emr-loie 
850.000 personnes sur 15 nillions de 
salëtriés, ce qui est énorrre. 

-- la putlicité 

en 1972 le total des dépenses de pulli
cité est évalué à près de 6,5 Millions 
de Francs. Soit plus de 400 F par foyer 
annuellement. Et d'après le V!è plan 
ces dépenses devraient atteindre en 
1975, 8,5 Milliards. (c'est à dire le 
doutle des crédits pour la Recherche et 
le triple de ceux du Ministère de la 
Santé .• !!!) 

- les privilèges fiscaux 

•••• le scandale "CHABAN-DEU~S" lié à 
l'avoir fiscal a révélé pulliquement le 
genre de fraude "légale" c;:ui existe. Et 
FOurtant il en existe tien d'autres. Au 
total cela peut être évalué à une perte 
volontaire de 20 Milliards par an pour 
l'Etat. 

- le salordage des richesses 

(fermeture de tassins miniers alors 
qu'on augrrente l'importation de minerai) 

- la spéculation 

(40 Milliards annuellement retirés de 
la production) 

etc ••• etc •• 

Tous ces gâchis correspondent sim~e
ment au fonctionnerr•ent "norrr.al" (et ça· ne 
peut que s'aggraver de plus en plus) d'un 
régime caFitaliste. 

2 - ( Les ressources nouvelles -, 

Le prograwme commun de la gauche per
mettra la fin de ce gâchls et amènera enplus 
de nouvelles ressources. 

3 exerrples 

- le chôrraoe 

il y aura l'emploi à' un rr•illion et demi 
de travailleurs supplémentaires. 

svppression des privilèoes fiscaux 

par cette suppression dont ténéficient 
les grandes sociétés, les monopoles il 
y aura une ressource annuelle de 20 Mil
liards. 

- accroissement de la contrilution patronale 
~ur la_construction des HLM 

cette mesure apportera annuellement une 
ressource de 2 Milliards. 



Et l'on pourrait citer la suppression des 
suLventions aux monopoles, la réutilisetion 
des sommes de la force de frappe rrilitaire, 
le freinage de la spéculation foncière etc. 

Mais également l'application du 
programme commun perrrettra de rr•oliliser 
d'autres ressources, plus importantes en
core, au niveau de la production. Les dé
?enses du programme (salaires etc •• ) cons
titueront un véritalle stimulant de l'acti
Jité économique. En 1968 a été nettement 
démontré que la hausse des salaires avait 
permis une forte croissance de la productùn 
car il y avait augrr.entation des derrandes sur 
le marché (reconnu par le Premier :t-Hnistre 
d'alors, Mr COUVE de HURVILLE, et par tous 
les économistes) . ~ 

Les dépenses engagées pour le déve
loppement de la formation professionnelle 
auront des retomtées sur l'augmentation de 
la productivité grâce A la qualification ac
crue des travailleurs. 

Mais tout ceci resterait illusoire 
si les moyens de produire les richesses 
(les grandes usines notamment) restaient la 
propriété des grands monopoles privés. En 
conséquence les propositions de nationalis~ 
tions démocratiques proposées par le pro
gramme commun. 

Oui la Gauche a fait ses corrptes, 
ils sont positifs, et elle les a faits avec 
de J:out en J:out une lo<;;igue lasée sur la 
~atisfaction des lesoins sociaux (en oppos~ 
tion à la logisue du profit). 

Si le fOuvoir en falsifie 
tassement le contenu du program.me corrcr:-.un et 
ses moyens de réalisation c'est qu'il a peur 
que les masses populaires le découvrent tou
jours plus profondément et qu'elles en ti
rent les conséquences en remplaçant ce pou
voir des grands monopoles privés par un Gou
vernement de Gauche. 

Nous continuerons donc cette ta
taUle en l'amplifiant encore~ainsi gue l'a 
déclaré la commission exécutive de la CGT 
le 10 Janvier 1973. (voir éditorial page 2). 

Les Asseml:lées -dé !::at, tracts, lul-
1etins d'information, journaux locaux s' em-· 
ploieront à préciser encore davantage les 
positions de la CGT sur le Programme Commun 
et participeront activement A la victoire 
de la Gauche unie. 

A. ALLEGRET 

Secrétaire National 

indemnité de licenciement 
pour l'insuffisance professionnelle 

Le décret n° 70-168, concernant la sécurité de l'emploi, nous apporte des âvantages substantiels et 
nous rapproche de la situation des titulaires, mais il ne modifie en rien notre indemnité de licenciement. Si 
les motifs de licenciement sont ainsi cons.idérablernent réduits, il reste cependant celui pour insuffisance Pro
fessionnnelle qui touche particulièremnet ceux qui éprouvent des difficultés pour continuer à assurer leur tra
vai 1. 

Comparons cette indemnité I pour les contractuels et pour les titulaires. 
Elle est calculée en fonction du dernier traitement T (prestations famili~les comprises pour les titulaires et 
non comprises pour les contractuels) et du nombre d'années de service N (années effectives pour les contractuels 
mais années validables pour les titulrires) donc des conditions plus avantageuses pour les titulaires. 

Contractuels Titulaires 

N inférieur à 12 ans ) 

1 ) 
4 • T • N ~ 

N supérieur à 12 ans ) I 3 T • N ) = 4 • 
1 T N _ T { N - 12) ) 
if• . 12 ) 

avec limitation à 6T ) 
) 

Ce qui signifie que : 

- si le licenciement intervient dans les 12 premières années, le titulaire touche 3 fois plus que le contractuel 
- s'il intervient entre 12 et 30 ans de service, le titulaire touche 3 à 4 fois plus que le contractuel 
- ap~ès 30 a~s de service, l'indemnité du contractuel est limitée à 6 fois le salaire tandis que celle du titu-

la1re cont1nue à aug~~nter. Par exemple, si après 36 années de service un agent est licencié pour insuffisance 
professionnel~e, le contractuel touchera son salaire pendant 6 mois (maximum autorisé), le titulaire le touchera 
pendant 27 mo1s ! Ce point particulier de notre statut est un élément supplémentaire pour exiger la titularisa
tic~. Avec l'ensemb~e des contractuels, nous devons participer à la ca~pagne lancée par l'UGFF pour la titulari
satlon que les part1s de gauche, au cours des entrevues c,u'ils ont accordées à notre syndicat, se sont engagés 
à faire aboutir ra pi de111ent dans 1 e cadre du Program.S!. CofT!mur:. A. BERNET 

H. FLAVIER 
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LES ACTIONS DE LA 
FIN D'ANNEE 1972 (extraits) 

Le Secrétariat National a décidé la mise en place d'une rubrique "Les échos des sections qui, mensuel
lement, donnera des informations sur l'activité des sections de notre Syndicat. 

Ce mois-ci nous essayons de faire apparaître l'intense activité menée par l'ensemble de toutes nos 
sections au cours des 2 derniers mois de l'année 1972. 

Il va de soi que nous ne pouvons passer que des extraits des lettres reçues des responsables syndi
caux locaux S.N.T.R.S. 

P R 0 V I N C E 

TOULOUSE : A.G. des personnels. Distribution d'un 
tract intersyndical - Consultation par écrit des 
syndiqués CGT sur un débrayage - Conférence de Pres
se intersyndicale - Pétition dans le personnel pour 
la direction du CNRS. 

ORLEANS : A.G. d'information à l'appel de l'In
tersyndicale locale. Participation éle"Vée. Problèmes 
sur l'Unité. 

JI I:: n• ?P'JVE!JCE rôle moteur du SNTRS. Mo bi li-
sation très grande. Vote par l'Assemblée des syndi
qués de 24 H. de grève pour le 7. Décembre. Déléga
tion au rectorat : 600 à 800 personnes. Manifesta
tion dans la ville : 2.000 personnes. 

GRENOBLE : Grève de 48 H. les 6 et 7 Décembre à 
l'appel du SNTRS-CGT, du SGEN-CFDT et du SNPTES-FEN. 
Grande participation. Signature importante de la pé
tition nationale. 

MARSEILLE : A.G. des personnels dans les diffé
rentes sections. Grande participation aux différen
tes formes·d'action (Pétition, délégations, manifes
tation régionale). Grève très largement suiv1e,près 
de lOO% au GLM (500 personnes). 

NICE : Arrêt de travail d'une demi-journée. Com
muniqué à la Presse. Liaison des problèmes natio
naux et locaux de la sect1on. 

STRASBOURG : Participation à 90 % à 1' institut 
de Sédimentologie. Bataille d'idées accentuée sur 
le Programme Commun de la Gauch~. 

ODEILLO-FONT ROMEU : Grève de 24 H. le 7. Votée 
par l'assemblée des syndiqués. La CFDT s'est pronon
cée contre mais des syndiqués CFDT ont participé à 
cette grève. 

NANCY : A.G. des personnels - 150 présents. Action 
locale pour manifester le mécontentement des person
nels lors de la venue d'un Directeur scientifique du 
CNRS. Entrevue obtenue avec ce Directeur. Très bon 
succès. 7 adhésions au S.N.T.R.S. 

LYON : Télégramme envoyé à la Direction du CNRS 
pour exiger le maintien intégral du projet de sta
tut. Débrayages - signature de la Pétition National~ 

RENNES ( INSA) Tract intersyndical. A.G. des 
personnels sur une grève le 7 Décembre. Le matin a~ 
tions des I.T.A., après-midi actions communes I.T.A. 
chercheurs-enseignants. 

FENNES (CNRS) :"Réception" de 1-'r CURIEN lors de 
sa visite à la faculté. Délégation SNCS - SNTRS re
çue par Mr CURIEN. 

(j 
-···'-· 

A. ALLEGRET 

REGION PARISIENNE 

ORSAY :Multiples réunions dans toutes les sous
sections. Motions et pétitions partout. A.G. des 
personnels. 2 délégations au CNRS. Une générale et 
une de la sous-section IPN. 

CENTRE HAYEM : Lettre aux directeurs de labo. sur 
les revendications (signée à 90 %). Arrêt de travail. 
A.G. des personnels. La nécessité de lier l'action 
revendicative à la bataille pour le programme commun 
est très ressentie. 

INOP : Assemblée des syndiqués - motion votée. Mise 
en place d'ure Intersyndicale locale. 

C.E.S. : Motion au CNRS et aux Finances. Problèmes 
unitaires importants, surtout avec la CFDT. Partici
pation moyenne aux actions. 

INSTITUT PASTEUR : Lettre intersyndicale envoyée 
au CNRS -aux Finances. Motion envoyée au Directeur 
de l'Institut sur les problèmes généraux et locaux 
(Hygiène et Sécurité notamment). 

BELLEVUE : A.G. des personnels avec 1' Intersyndica
le locale CGT - CFDT -FO. Signature massive de la pé
tion nationale. Au cours de la semaine d'action, la 
venue prévue de Mr CURIEN a permis le déroulement 
d'une manifestation importante en liaison avec le 
SNCS. 

OBSERVATOIRE DE MEUDON : Cantine fermée pour 
la grève de la Fonction Publique. A.G. des personne~ 
intersyndicale. Motion sur l'aboutissement des reven
dications. 

VILLEJUIF : A.G. du personnel. Motion votée et dé
brayage d'une heure avec délégation auprès de la Di
rection locale. Lettre intersyndicale CGT - CFDT 
FEN- à propos d'une collecte relative à cet insti
tut. 

COLLEGE DE FRA~CE : Motion votée par plus de 100 
personnes présentes sur les problèmes revendicatifs 
généraux et sur les revendications locales. Motion 
portée en délégation massive à la réunion des Direc
teurs. 

ASTROPHYSIQUE : Délégation au CNRS - dépôt d'une 
motion auprès de la Direction et demande d'entrevue 
à Mr CREYSSEL. Les personn~ls expriment leur mécon
tentement au Directeur de l'Institut. Ce dernier en
voie une lettre à Mr CURIEN dans laquelle il soutient 
les revendications des personnels. 

HALLE AUX VINS : Assemblée dœ syndiqués - Assem
blée des personnels -vote de 48 H. de grève. Motion 
adoptée sur le mécontentement relatif aux revendi
cations. Actions locales avec les enseignants et les 
chercheurs. Forte participation à la délégation mas
sive du 8 au Ministère de l'Education Nationale. 
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faire connaître à tous n'lls: 

syndi~ués les documents Î 20 DECEMBRE - CIRCULAIRE UGFF N° 54 - les discussions 
envoyes aux responsables : salarlales dans la Fonction Publique. 
des sections pour les : 

a -
informer : 26 DECEMBRE - CIRCULAIRE No 40 - Hodalités pratiques 

••••••• :rd 1organisation de la campagne électorale pour les 
•••••••••••••••••••••••~élections au CAES et à la CAS- avec l'envoi de maté-

15 au 3D NOVEMBRE - BULLETIN DE LIAÎSON N° JO - Face riel RRS Spécial, affiches, programmes du SNTRS. 
au refus des f1nances : l'action- le plan de travail 3 JANVIER_ CIRCULAIRE No 1 _ 1973 _Session des 18 
du SNTRS pour le élections à la CAS et au CAES, dire~ 

et 19 Janvier du Directoire- ordre du jour, liste tives, Conseils, liste des candidats SNTS - La réorg~ 
ni sation des services centraux du CNRS, analyse de des labns passant au tourniquet, demandes de remar-
cette reforme, nouvel organigramme. ques et d'informations des sections et des élus au 

Comité National. 
1er DECEMBRE- CIRCULAIRES SECRETARIAT- Semaine d'a~ 
tien du 4 au 9 Décembre- Appel de l'Intersyndicale 
des ITA du CNRS - Propositions concrétisi':es de dérou
lement de la semaine faites par le SNTRS. 

20 DECEMBRE - CIRCULAIRE N° 38 - modèle de tract à 
dlffuser aux personnels pour répondre au questionnaire 
de la Direction du CNRS. 

20 DECEMBRE - CIRCULAIRE N° 39 - La nouvelle feuille 
de notation, analyse et propositions de réaction des 
personnels. 

20 DECEMBRE - APPEL DU CONSEIL SYNDICAL NATIONAL du 
SNTRS sur la situation au Viet-Nam, collecte pour 
bourses mensuelles afin d'aider les étudiants Vietna
miens en France. 

1er au 15 DECE~1BRE - BULLETIN DE LIAISON N° Il -
Compte rendu du Conseil National du 15-12-72 - La si
tuation revendicative, la poursuite de l'action dans 
le cadre des perspectives nouvelles offertes pa~ le 
programme commur. -Le bilan C:e la mise en place de 
la régionalisation et les initiatives à prendre pour 
renforcer l'activité des sections.- La commission 
des catégories J:'l, 1 'F.C:ucation syndicale; inforroations 
diverses. 

3 JANVIER - Message VIE OUVRIERE sur le No SPECIAL 
IMPOT, sommaire et bulletin de commannA 

4 JANVIER - CIRCULAIRE N° 2 - Education syndicale, 
Stage fédéral - niveau moyen du 5 au 17 Mars - pro
gramme, candidatures. 

12 JANVIER- CIRCULAIRE No 3 - Le programme commun 
de la Gauche, résumé des questions soulevées dans . 
les Assemblées syndicales et réponses. 

15 JANVIER - CIRCULAIRE No 4 - Rappels sur la Tré
sorerle - oodalités pratiques - nouveau barème de 
cotisation. 

15 JANVIER- CIRCULAIRE N° 5- Education syndicale 
Stage d'éducateur du SNTPS pour animer des stages 
de bases. 

16 JANVIER- CIRCULAIRE N° 6- Programme de tra
va~l de la commission des catégories D - composi
tion de la commission - données statistiques sur 
la répartition des catégories D. 

18 JANVIER - CIRCULAIRE N° 7 - URGENT - La pour
SUlte de l'action- analyse de la situation- ac
tion prévue dans la première semaine de Février. 4r 



•SECTION NATIONALE INSERM• 
cor:msSIOti CE CEROGIHION DE L' INSER~1 

S E S S I 0 N D ' A U T 0 H N E I 9 7 2 

La Commission de dérogation s'est tenue 
comme prévu le 23 Octobre, y siégeaient comme re
présentants élus des personnels : 
- ~n 1 e ALEXANDRE Y. - SNTRS-CGT 
- tir TDr·iKIEWICZ - SNCS-FEN 
- t,'rne BRUNET - SGEN-CFDT 
- ~lr LE DOUCEN - SNIRS-CGC 
- tlr DORE - SNIRS-CGC 
il y avait 37 dossiers dont : 

Groupe 3 proposés en 3A -- 3 acceptés 
A-B 4 Il en lB -- 4 Il 

des 
Unités 3 Il en 2B -- 2 Il 

et 
Groupes 3 Il en 3B -- 1 Il 

de 
Labo ra- 8 Il en SB -- 2 Il 

toi res 

(suite de la 1ère colonne, en bas) 

catégories D --

Groupes A 

--
2 --

Groupes B 3 --
5 --
6 --

Groupes D --

toutes les possibilités 
sont épuisées 

aucune possibilité 

3 possibilités 
1 
4 Il 

2 Il 

1 Il 

aucune possibilité 

\ Groupe D 3 proposés en lD par les Directeurs d'Unité - 2 acceptés 
des UGL 1 Il en lD par le rapporteur - 1 accepté 

1 Il en 3D par le Directeur d'Unité - 0 accepté 

1 proposé en 3A 
Services 3 Il en 1P dont 
Centraux 2 Il en 2B dont 
Groupes 2 Il en 3B 
A - B 1 Il en 5B par 

Services 1 proposé en 3D 
Centraux 3 " en 4D Groupe D 

1 
+lorsqu'il est inscrit "proposé par la commission" 
cela veut dire qu'il y a eu un premier vote négatif 
pourla première proposition du Directeur d'Unité ou 
du rapporteur, et, que sur demande du rapporteur la 
commission est amenée à voter pour une ,atégorie in
férieure à la première proposition. 

0 0 0 

Les poss i bll i tés restantes de changements 
de catégories par dérogation étaient les suivantes 
au 23-10-72 : 

Catégories Jl.. 3 

1 3 
2 7 

Catégories E 3 53 
5 37 
6 31 

les pourcentages des 7-B-9 B étant reportés sur 
1 'ensewble des autres catégories E car l'administra
tion de 1 'INSERM n'envisage pas de dérogation pour 
ces catégories. Il a été répondu a Y. ALEXJl.NDRE 
{représentante élue du SNTRS-CGT) qui s'inquiétait 
de cet état de chose, que les cas des catégories 
7-8 et 9B étaient examinés lors des com~issions pa 
ritaires sur la liste dite de formation profession
nelle sans limite de pourcentage. 
~~ (suite 2èrne co 1 onr~ en haut) 

- 0 accepté 
1 par la commission+ - 2 Il 

1 par la commission+ - 1 Il 

- 1 Il 

la COil'f'1iSSÎOn - 1 Il 

- 1 accepté 

- 2 Il 

Les remarques que l'on peut faire en regar
dant ces tableaux c'est tout d'abord que pour les ca
tégories D, que ce soit pour les services centraux ou 
pour les Unités Groupes de Laboratoires il n'y a plus 
aucune possibilité de changer de catégorie par déro
gation, et ceci tant que le nombre de postes créés en 
catégorie D sera insuff1sant. La conséquence logique 
c'est que la l1ste d'apt1tude s'allonge de session en 
session et qu'en aucune manière un poste "libéré" ne 
pourrait être utilisé, car si la commission examine 
tous les dossiers qui lui sont présentés, le contrô
leur financier, lui, n'accpete les propositions que 
dans la mesure où elles ne dépassent pas les possibi
lités statutaires. 

Ensuite, cof11111e nous l'avons fait remarquer il 
l'administration de l' H!SERti, même pour les autres 
catégories les personnels attendent très longtemps 
(3,4,5 ans et même plus) avant d'obtenir leur nomina
tion sur le poste correspondant à leur promotion. 
Ainsi il existe encore un ingénieur non nommé dans sa 
catégorie de promotion depuis 1970 ! D'autres ont tel
lement attendu qu'ils ont été nommés au titre de l'an
cienneté ! 

Lorsque l'on sait que pour 1 'année 1973 il 
n'y a que 103 postes d'ingénieur, technicien, adminis· 
tratif pour tout l'INSERM et, que de surcroît 1 e Di
recteur de l' INSERt1 ne réservera que très peu de pos
tes pour les prowotions (dérogations ou paritaires) 
le personnel peut être inquiet et doit réagir en 
conséquence. 



i~fériet;rS Z.. la.mc~tié CE:S fends !'!'iS à le disposi
tlOn de la CO!lll'llSSlon. Corr,rre not;S avens der'anrl€ aue 
le reliquat soit ajouté au budcet 1~72 de la co!'l~is
sion, l' INSER': il catégorique!'ler.t refusé et a décidé 
de récupérer le reliquat en refusant d~ ~réciser à 
quoi il serait utilisé. Il s'aoit là en fait d'une 
opéra bon vi sant à dHot.orner· dé leur::Dlitles fonê's 
destinés à 1 'act10n socTa~;::. Il est lmpot·tant que 
les agents de l' H,SERF!. en soient inforn'és. 

D'autre part, si Jl·oins de la moitié des 
fonds d'aide sociale ont été distribués c'est dû 
au pe~ de demandes qui ont été faites, et à l'ots
tructlor de la Direction vis-à-vis de certains dos
siers. D'~illeurs ~a direction r.e se prive pas de 
rappeler a chaque 1nstant que les représentants 
syndicaux ne siègent à la commission qu'? titre con
sultatif et qu'elle n'est pas tenue de suivre leurs 
avis ... Le faible nombre de demandes émanant du 
ersonnel est lié à la volonté de la Direct1on de 

_e ne eas a~re e pu 1Clté sur 'exlS-
tence et 1es rero atlVes de cette coll'mission d'aide. 
_ e ce te_ êiçon . 'S , ' est assuré que ses épenses 
a caractere soc1al seront pour le ~ins très modé
rées. 

POINT SUR LE C: A . E . S . 

~~~rQ!:!U!!L~Q~l 
Le CAES de 1 'I~SERM s'est engagé à finan

cer 1 'organisation de fêtes de Noël pour tous les 
agents de 1 'INSERM groupés en sections locales. Du 
fait du manque de liaison existant encore entre le 
CAES et l2s personne 1 s de l' INSERM, un nombre ré:.. 
duit d'agents ont pu en faire profiter leurs en
fants. En réalité il n'est pas trop tard pour que 
les a ents isolés ui voudraient encore faire un 
ar re e oe pu1ssent e a1re. aut pour ce a 
qu'ils écrivent au CAES de l'INSERM (15 rue des 
Abandances - Boulogne 92) pour qu'ils demandent à 
celui-ci les fonds nécessaires à oraaniser une tel-
le fête (25 F par enfant). ~ 

Pour cela, il irr:porte Pour les isolés 
qu'ils se groupent avec l'Unité HISERr~ la plus 
proche. 

~'organisation des Sections locales --- ------------------------------
Une grande partie de l'Action Sociale 

(~n particulier l'organisation de clubs, d'anima
tlon cul~urelle) ne peut s'épanouir qu'au travers 
des sect1ons locales du CAES. Il en existe encore 
très peu et il est urgent que les agents de l'H\SERt' 
(isolés ou groupés) prennent en main l'orQanisation 
de sections locales. · 

Pour cela, êcrivez au siêge du CAES pour 
demander qu'on vous envoie toute là documentation 
n~cessai:e. Noas rap elons aussi que l'action so
clale fa1t P~in gran e ac 1on syn 1ca e 
et que c'est aux synd1ques de l'1mpulser pour que 
tout le monde pu1sse en benef1c1er. 

En plus, le CAES ne possède pas les ad
resses des personnels de l' II\SEEm (l'employeur re
fuse de les communiquer). De ce fait si vous ne 
prenez pas contact avec le CAE~. celui-ci est dans 
l'impossibilité de joindre la majorité d'entre vous 

• • • 
D. HENZEL 

L A V I E D E 5 S E C T I 0 N S 

LI! SECTION INSERM DU KRH~LIN El ICETRE 

Les personnels de l' INSERf~ du Kremlin Picêtre 
viennent de remporter une victoire sur l'administra
tion. Voici les faits: le Cr ZERAFFJl, directeur du 
service de documentation ée l' n:sERM au Kremlin 

·f:icHre z.vait rècict de licencier une je1"ne ferrn'e, 
staniaire 3e, à 12 veille ~e sen conqé de ~aternité. 
Ce Ïicencier:Ent se j:roduisait en outre après un chan-, 
gerrert arbitraire ~~ fonctiors. L'intéressée n'eut 
conr.aissar.ce de la rfcision la concerrant que 2 jours 
avant les vacances de "o~l et 2 heures ava~t que le 
Dr ZERAFFJl ne parte en voyage. Autant dire que la r~ 
peste s'annonçait difficile. 
La réponse des sections syndicales 

Sous l'irYlpulsion du sr;TRS, une réunion inter
syndicale est convoquée ill'médiatement (CGT, CFDT, 
SNCS, SNESUP), des affiches informant le personnel 
sont posées dans chaque servi ce, un tract est diffusé 
à 12 heures à la. cantine appelant à une AG à 13F.30. 
Les 60 personnes réunies à l'AG votent à l'unani~ité 
le débrayage pendant l'après midi et l'envoi d'une 
délégation massive à 1 'INSERt:. Une vingtaine de per
sonnes par~i lesquelles les délégués syndicaux sont 
reçues par ~·r JEU~:OT dans l'après f"'iqi et obtiennent 
la réintégration de la technicienne. 

Une AG réunie le lendemain matin a permis de 
tirer le bilan ce l'action. 

Pinsi le succès remporté par l'action des per
sonnels du Kremlin Eicêtre confirme une fois de plus 
que seule l'action est payante. Ce fut le cas par 
exemple à Boulogne, au dispensaire lacordaire, à 
St louisà Villejuif. 

La riposte locale bien organisée que ce soit 
par le SNTRS seul ou lorsque c'est possible en Inter
syndicale a donc fait reculer la direction. Le pro
blème général des hors-statuts (boursiers-vacataires} 
ou des stagiaires garde toute son importance et une 
des façons de le résoudre est d'obtenir un budget dé
cent comportant un nombre suffisant de postes pour 
procéder aux intégrations de tous ces personnels. 

~~êml" les agents sur postes stat11taires ne sont 
pas~ l'aori des décisions arbitraires comme le 
Montre entre autre l'exeœple du Kremlin Bicêtre. 

Aussi il faut que les actions prévues en fé
vrier regroupent le œaximum d'agents car tout le per
sonnel est concerné (qu'il s'agisse des contractuels. 
vacat~ires, boursiers ou personnel sous statut), car 
il s'agit d'une action - pour des crédits de recher
che (postes -fonctionnement): 

- pour soutenir le projet de statut de titu
larisation présenté par l'Union Générale des Fédé
rations de Fonctionnaires. 

-pour 1 'amélioration ~es retraites (Action 
prévue 1 e 8-2-73 à 17 heures à 1 <~ Bourse du Travail). 
..q.~~~~·-

inlormations générales 
de dernière n1inute 

ELECTim:f' .;,CT!f')i SOCIALE 

Les résultats confirment le SNTFS-CGT comme PRE
HIERE DES OP.CANISATIONS SYNDICALES d'ITA au CNRS. 

Avec les 2713 voix obtenues (258 de plus qu'en 
1970) notre orp.anisation est largement en tête devan
çant la CFDT de 657 voix (395 en 1970). 

Nous obtenons 3 sièges à la CAS sur les 7 sièges 
ITA ••• et 10 sièges au CNAS du CAES sur les 25 à pou
voir au titre des ITA. 

La plateforme CGT-FEN obtient au total 6 élus à 
la CAS sur 12 et 20 élus au CAES sur 40 {Voir pro
chain BRS). 

La grille de salaires a été reportée au prochain 
BRS afin d'y faire figurer les sommes exactes après 
les 2 relève~ents successifs de 1,5 i. et le dernier 
de 0,4 %. f) 



A T T E N T I 0 N· 
La date limite pour le dépôt des dossiers 

de dérogation pour la session de printemps est le 
15 FEVRIER I973 

COMMISSIONS PARITAIRES 

C'est une véritable provocation ! en 1972 
l'administration de 1 'INSERM établit elle-même les 
listes des propositions et ose préciser qu'elle n'a 
cependant pas l'intention d'imposer ses listes aux 
syndicats. 

Conséquences de l'initiative de la direc
tion de l'INSRRM de nombreux agents qui se trou
vaient sur les listes de promotion pour 1972 n'y 
figurent plus cete année, pourquoi ? · . 

D'autre part l'ordre de certaines listes 
d'aptitudes est complétement modifié, pourquoi ? 

On aimerait aussi savoir pourquoi l'admi
nistration de l'INSERM n'a pas utilisé toutes les 
possibilités d'échelons accélérés. En effet si l'on 
compare les possibilités en 1971 et en 1973 on a : 
--Catégories 3A en 1973 - 4 possibilités - en 1971 

il y en avait déjà 7 
--Catégories 38 en 1973 -30 possibilités - en 1971 

il y en avait déjà 46 
Catégories 58 en 1973 -22 possibilités - en 1971 
il y en avait déjà 32 
Catégories lD en 1973 - aùcun échelon accéléré 
alors qu'il y en avait 2 en 1971 
Catégorie 4D en 1973 - 5 possibilités - en 1971 
il y en avait déjà 7 et en 1972 10 

U.G.L. 
nombre de nombre d'agents 

Catégories possibilités promouvables 

1 Jl. 5 
2 A 4 
3 A 16 

1 B 3 39 
2 B 2 118 
3 B 15 57 

1 D 1 5 
2 D 4 31 
3 D 6 10 

Services Centraux 

1 D 1 2 
2 D 5 ., •. 1 29 
3 D 0 2 

1 B 0 5 
2 B 0 5 
3 B 4 4 
5 B 2 2 
6 B 1 2 

Tableau des Créations de postes pour l'année 1973 

1 A 1 1 B 8 1 D 3 
2 A 3 2 B 30 2 D 4 
3 A 5 3 B 33 3 D 11 

4 D 3 

plus 3 postes : 
1 - 1 D - 3D . 1 - 3 B 

~our le développement des actions d'infor
mation médico-sociales, contrôles de la pollutionet 
visa des médicaments. 
If) 

Puisque le nombre d'échelons accélérés-re
présente le l/6 de 1 'effectif de la catégorie, ce 
no~bre ne peut qu'augmenter ou rester fixe dans la 
mesure où 1 'effectif n'a pas bougé mais pas diminué. 

La seule conclusion c'est que tout est bon 
pour faire des économies. Nous savons déjà qu'il y 
aura moins de promotions que l'année dernière (il y 
en a eu déjà fort peu !), et en plus de cette carence 
que nous connaissons depuis plusieurs années, 1 'admi
nistration de 1 'INSERM décide, de son propre chef 
qu'il y aura moins d'échelons accélérés cette année, 
elle refuse d'utiliser au maximum les possibilités 
statutaires. 

Les années précédentes le l/6 de l'effectif 
de chaque catégorie bénéficiait effectivement d'un 
échelon accéléré pourquoi, cette année la totalité 
de ces .possibilités statutaires n'a-t-elle pas été 
utilisée ? 

Nous pouvons être d'autant plus inquiets 
que nous avons apporté la preuve que tous les agents 
promouvables ne figuraient pas sur les listes, est-ce 
un oubli ou plutôt 'une présélection ? 

En conséquence les personnels doivent ré
agir immédiatement et protester contre une telle at
ti tude de 1 a Direction de 1 'INSERM et dès 1 e mois 
d'Octbbre ils doivent nous faire parvenir le maximum 
de renseignements sur leur possibilité de promotion 
s'ils veulent que nous soyons en mesure de les dé
fendre efficacement. 

0 0 0 

CONSEILS DE DISCIPLINE 

En 1972 nos élus aux commissions paritaires 
ont dû siéger 4 fois en conseil de discipline. Nous 
avons à plusieurs reprises fait remarquer à l'admi
nistration de l'INSERM qu'elle réunissait ce conseil 
pour des motifs qui ne justifiaient pas du conseil 
de discipline. En effet il suffit qu'un directeur 
d'unité veuille se séparer d'un agent, povr des rai
sons qui n'ont rien à voir avec son activité profes
sionnelle, pour que l'administration de l'INSERM 
s'empresse de convoquer le conseil de discipline. 

Pour les deux conseils de discipline où 
notre Syndicat était le défenseur de 1 'agent (le dé
fenseur ne fait pas partie des membres de la commis
sion) nous avons obtenu un blâme lorsque le directeur 
d'Unité réclamait un licenciement. Si nous pouvons 
nous réjouir de cette victoire il n'en reste pas 
moins vrai que même le blâme est excessif. 

Si nous prenons le cas de la technicienne 
qui travaillait chez Monsieur le Professeur HAMBURGER 
plusieurs collègues du service sont venues témoigner 
en sa faveur, nous avons réfuté tous les arguments 
de 1 'administration et de 1 'accusation si bien que 
pour obtenir le blâme 1 'administration a dû avoir 
recours à la voix prépondérante du président ! 0n 
aimerait que les conseils de discipline ne soient 
utilisés que pour les cas indispensables et non pour 
servir à tel ou tel Directeur d'Unité ! 

• • • 
A C T I 0 N S 0 C I A L E 

A PROPOS DE LA C.A.S. DE L'INSERM 

Il existe à l'INSERM une commission d'aide 
sociale dont le but est d'aider sous forme de dons 
financiers les agents qui en font la demande. -
Ceux-cl justifient leur demande par 1 'exposé de 
leur situation matérielle du moment . 

A 1 'issue de cette année il s'est avéré 
que les fonds engagés par cette commission étaient 
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SUR UN SUJET D'ACTUALITE LA CULPABILISATION DE LA SCIENCE 
ET DES SCIENTIFIQUES 

Au Directoire du 28 Juin 1972 a êté soulevée, au cours d'une discussion sur la nomi
nation de Directeurs de recherche, la question èes conséquences du développement de la scien
ce. 

C'est un sujet d'importance que certains atordent indépendamment de la nature de la 
société. Dans ces conditions, quelle que puisse être~ur honnêteté intellectuelle et, pour 
tien des scientifiques, la vigueur et l'originalité de leur pensée dans leur spécialité, ils 
ne peuvent s'écarter des !:ornes de pensée correspondant à la structure de notre société et à 
l'idéologie qui y correspond. 

Il est bien évident, d'autre part, que les tênéficiaires de la sociêté dont la logi
que est le profit (et non la satisfaction des resoins des hommes) ont le plus grand intérêt 
A voir attrituer au développement de la science et des techniques la responsatilité des nui
sances de tous ordres que leur société engendre. C'est pourquoi, est mise en place une énome 
entreprise de culpatilisation de la science et des scientifiques. 

Faut-il s'en étonner ?, la discussion de Juin, au Directoire a reflété très longue
ment les sentiments d'incertitude des scientifiques, au point que nous avons tenu dans une 
courte intervention à préciser ce que nous considérons comme le véritatle prollème, ce que 
personne n'avait fait. 

Le procès verlal de la séance du Directoire de Juin, qui nous parvenait en Novemtre 
72, étant totalement muet sur cet aspect de notre intervention, nous avons été conduits à en· 
voyer la lettre ci-dessous A la Direction du CNRS. 

(Lors du Directoire de Janvier 73, un complément au procès verbal corrigeant cette 
omission était accepté) . 

... 

MoY!.-6-i..~ !e V~ecteUil Génélta.!, 

A. CHANCONIE 

Secrétaire National 

P~, !e Je4 V~cemb~e 1912 

MoYI.-6-i..euJL CURIEN 
V~ecteu4 Gén~ du C.N.R.S. 
15, quai A. Fk4nce 

15 P A R 1 S 1 è 

Ayant pw connaLMance du p~ocèl.> ve4bal de. !a. ~.>~ance du V~ecto~e en da:te 
de~.> 28 e-t 29 Ju.Ln 1912, je ~.>aLI.> amené a voa~.> der~Wtde4 que. ~.>oli mentionn~ un compUment 
d ce quL e.~.>t ~ppou~ de mon -i..nte4venilon !oM du d~ba:t qu-i. 1.>' ut wta.M~ d pM po~.> de 
!a. cand-i..~e de MoYI.-6-ieUil GROTHENDIECK a un po~.>te de. V~ecteUil de ~eche~che a.u CNRS. 

A côt~ de !a. d-i..I.>CUJ.>ûon !.>Uil lu ctliè~M a ~eX~ poUil que le V~ecto~e 
pu-i..l.>~.>e. ~.>e p~ononce4 I.>W!. le cM p~éw de cette candJ..da.tW!.e, pla~.>.i..eWL~.> pe.Monn~l.> 
~.>c.i..e.nti6.{.que.~.> ont ~.>oulevê et ~.>ouUgn~ le. pMblème de caJta.ctè~e ,<onda.mental du colt6é
quence~.> du développement de !a. ~.>c.i..ence. 

C'e.~.>t !lW!. cet a.~.>pect de !a. fuCUJ.>ûon que.j'a-i.. U~.>enile.Uement tenu. a .i..nte4-
v~, poW!. .i..nd.i..que4 tout d'a.boM, qu'il n'Ua.li pa~.> poM.i..ble de déba.:t:t!t.e ~.>u66.i..l.>a.mment 
d'un ~.>ujet de. cette a.mp!euJL à. l'occa.~.>.i..on du po.i..nt ~é. ce joWL, et, elt6ulie, poUil 
~eg~ette4 que, dan6 une wtance ~.>c.i..enti6.i..que telle. que le. V~e.cto~e, pu.i..l.>~.>e ~.>e. po~.>eJt 
le. pMblè.me de la. ~Upolt6a.billié de. !a. ~.>c.i..ence l.>a.YI.-6 que J..oli pol.>~ le vé~le. pMblème. 
de. !a. ~Upolt6a.b.i..llié de~.> !.>VwctUILU de. la. .t.oc.i..été quL u:tiLi..t.e lu COrtrta..i..I.>J.>'rotce6 m.i..6 el.> a 
joUil, cu conna..i..l.>~.>ancu n'étant, en e.Uu-mê.me.~.>, ~.>oc.i..a.lement, n.i.. bonne~.>, n.i.. ma.uva..i..l.>u. 

Re.p~é~.>entant-6 d'une. Mgan.i..l.>a.tion ~.>ynd-i..cale., !a. CGT, quL a. toujoUM a:tta.ché !a. 
pluA gMnde. .i..mpoUance. a.u développement de !a. conna..i..l.>~.>ance. dan6 ~.>on e.lt6e.mb!e., qu-i. coYI.-6-i..
dè~e. que !u .:t:Mva-i..l!euM qu'eUe. ~e.g~oupe., ~.>c.i..e.nti6.i..que.J.. ou non, ont a ~.>e p~é.occupe4 de 
l'uA age quL e.J..t 6a.li de.J.. découveUe.J.., voa~.> comp~e.nd!te.z ll.oY!.-6-ie.Uil !e V.i..Jte.cte.U/1. Génélta.!, qL!-e. 
nouA .tenioYI.-6 à ce que. ~.>oli mentionnée. not.lte. poûtion da.YI.-6 le comp.te. .!tendu d'un dé.ba:t qUA-, 
ayant ~.>oule.vé la. que.J..tion du Jtôle. de. !a. ~.>c.i..ence, ne 6e4a.li a.ppMa.U!te., d'une ma.n.i..è~e. Jte.
g.lf.ettable., que l' .i..nc~de de.J.. ~.>c.i..e.nti6.{.que.J.. du V~e.cto~e. quant à. ce .!tÔle. 

Veu-i..Uez CJto~e. MoYI.-6-ie.Uil le. V~e.cte.W!. Gén~. à. l' e.xp.lte.J..ûon de. me.J.. ~.>e.rtt.Lme.nt6 
Jr.e.J..pe.ctueux. 

S.i..gn~ A. CHANCONIE 

-==-- -= -=-=-= -=-
INFORMATION DE DERNIERE MINUTE 

Le SNTRS est intervenu tLes terme~ent au cours du Directoire de Janvier sur l'impor
tance des améliorations statutaires contenues dans les projets soumis aux ministères et sur le 
récent refus des Finances. 

Il a de~andé que le Directoire se prononce sur la situation revendicative des ITA du 
CNRS. La Direction du CNRS, répondant à notre 1ntervention a reconnu le bien fondé des me
sures repoussées, elle à indiqué, qu'effectivement, l'appui du Directoire lui serait précieux 
pour que puissent aroutir les améliorations nêcessa1res. Sur ce point, le Directoire a unani-
mement donné son accord. Il 



SALAIRES -ripostons 
salariale 

à une convention 
inaeceptahle 

Malgré un accord initial entre ies différentes· organisations syndicales le projet très insuffisant de 
convention salariale vient d'être adopté après les signatures de F.O., de la FEN, de la CFTC et des autonomes. 

RATTRAPAGE 72 - 1,9 % AU 1o1e73 

Au titre des comptes de 1972 le gouvernement s'en est tenu à l'application stricte de l'accord du 13 No
vembre 1971 n'accordant que 1,5% d'augmentation (clause de sauvegarde) alors que le coût de la vie a augmenté da 
9,4 %. Nous constatons que le pouvoir d'achat s'est dé~radé un peu plus et que les retards des traitements par ' 
rapport à la hausse des prix s'accumulent. 

SALAIRES 11:173 
1/1/73 1,5% - 1/6/73 1,5 % 1/10/73 "1/12/73 1,75 % 

Les mesures prol)o!;!ées pour '1973 .'!ont strictement conformes aux décisions du ~~:ouvernement de limiter 
l'évolution des rémunérations à une augmnetation des tratements de 6% correspondant à une prévision dehausse 
des prix de 4 %majorée de 2 %au titre de la progression, et de 1 %au titre des mesures catégorielles. 

L'évolution des traitements sera du même ordre que celle de 1972. En "masse salariale", le coût est 
moins Uevé. 

1., 000 F M 1 N 1 MUM 

Le minimum de rémunération qui approchera 1.000 F par suite d'une part, de l'augmentation des salaires 
et d'autre part, par la substitution de l'indice 133 à l'indice 123, (alors qu'une telle mesure aurait dû prendr~ 
effet au 1.1.72) souligne néanmQins le caractère électoraliste de cette disposition. 

CATEGORIES C ET D - 8 

Le gouvernement refuse toute mesure catégorielle nouvelle : il s'en tient, en ce qui concerne les caté
gories Cet D au contrat du 10 Octobre 1969 en refusant d'appliquer intégralement la réforme au 1.1.1973. 

Il rejette tout nouvel examen des questions relatives à la catégorie B alors que le reclassement reste 
à faire. Il ne veut pas entendre parler d'un relèvement du début de carrière de la catégorie A. 

DES MESURES POSITIVES POUR LE DERNIER TRIMESTRE 11:173 

• Intégration d'un point de l'indemnité de résidence au 1.10.1973. 
• Relèvement de 1,25 point de l'indemnité de résidence de la dernière zone (la suppres•ion complète de 

cette zone étant prévue en deux étapes). 
• Léger relèvement de l'élément fixe du supplément familial (1.10.73). 
• Extension de la prime d'installation à 1' ensemble de 1 'agglomération pans1enne (1. 9. 73). 
• Réduction d'une demi-heure pour les fonctionnaires dont la durée effective du travail atteint ou dé

passe 43 heures. 
• Suppression de l'abattement d'â~e après 6 mois de services effectifs. 

Enfin la reversibilité de la pension, revendication très ancienne, admise par la Commission Jouvin en·1969, est 
reprise à l'article 8 d'une façon confuse et restrictive, sous la forme d'un engagement de déposer un projet de 
loi •••• au cours de la prochaine légistature. 

LA FoEoNt SIGNE : 

La FEN avait clairement affirmé qu'elle ne saurait en aucun cas accepter la reconduction de l'accord 1972 qui 
maintenait les retards des salaires dans la Fonction Publique. 

Cependant constatant que la clause de sauvegarde, la suppression de la dernière zone de salaire, et la 
reversibilité de la pension sont des revendications prioritaires la FEN a estimé qu'elle pouvait faire quelques 
concessions 1 ••• 

F,o, L'IMITE 

F.O. a également signé un accord qui s'est entre autre refusé de prendre des mesures sur la catégorie B 
alors que cette fédération avait refusé de signer l'accord sur cette catégorie le jugeant trop insuffisant et 
trop étalé dans le temps. 

RIPOSTONS 1 

Il est nécessaire à la suite d'une telle situation de développer l'information auprès de tous les per
sonnels, et de consulter les travailleurs pour une riposte unie. 

Ces discussions salariales confirment pleinement les limites étroites d'une politique gouvernementale 
réactionnaire. 

LA BATAILLE POUR LA VICTOIRE DE LA GAUCHE UNIE ET DE SON PROGRAMME COMMUN EST BIEN UN 
DES ELEMENTS ESSENTIELS DE NOTRE COMBAT SYNDICAL ACTUEL• 

Le CÜJtedeu.Jt de la. pu.bUea:tion S. SARRAZIN 


